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Direction générale de l’offre de soins

Sous-direction du pilotage de la performance
des acteurs de l’offre de soins

Bureau qualité et sécurité des soins

Instruction DGOS/PF no 2010-192 du 9 juin 2010 relative aux modalités pratiques de mise à la
disposition du public par l’établissement de santé, des résultats des indicateurs de qualité et de
sécurité des soins

NOR : SASH1015494J

Validée par le CNP le 3 juin 2010 – Visa no CNP 2010-78.

Date d’application : immédiate.

Catégorie : directives adressées par le ministre aux services chargés de leur application, sous
réserve, le cas échéant, de l’examen particulier des situations individuelles.

Résumé : en lien avec l’article L. 6144-1 et L. 6161-2, l’arrêté du 30 décembre 2009 fixe les conditions
dans lesquelles l’établissement de santé met à la disposition du public les résultats, publiés
chaque année, des indicateurs de qualité et de sécurité des soins. Le décret no 2009-1763 du
30 décembre 2009 est relatif aux dispositions applicables en cas de non-respect de la mise à la
disposition du public par l’établissement de santé des résultats de ces indicateurs. Cette instruction
précise les modalités pratiques de la mise en application de l’arrêté du 30 décembre 2009 ainsi que
les objectifs nationaux à atteindre.

Mots clés : indicateurs de qualité et de sécurité des soins – établissement de santé – mise à la dispo-
sition du public – description opérationnelle de la mise à disposition des indicateurs – objectifs
nationaux.

Référence
Article 5 de la loi no 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux

patients, à la santé et aux territoires (HPST) ; articles L. 6144-1, L. 6161-2 et D. 6111-23 du code
de la santé publique ;

Décret no 2009-1763 du 30 décembre 2009 relatif aux dispositions applicables en cas de non-
respect de la mise à disposition du public par les établissements de santé des résultats des
indicateurs de qualité et de sécurité des soins ;

Arrêté du 30 décembre 2009 fixant les conditions dans lesquelles l’établissement de santé met à
la disposition du public les résultats, publiés chaque année, des indicateurs de qualité et de
sécurité des soins.

Annexes :
Annexe I. – Description opérationnelle de mise à la disposition du public des résultats des indi-

cateurs de qualité et de sécurité des soins.
Annexe II. – Modèle de données de comparaison des résultats des indicateurs de qualité et de

sécurité des soins à mettre à la disposition du public par l’établissement de santé.
Annexe III. – Fiches descriptives des indicateurs.

La ministre de la santé et des sports à Mesdames et Messieurs les directeurs des agences
régionales de la santé (pour information et diffusion) ; Mesdames et Messieurs les direc-
teurs des établissements de santé (pour attribution).

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités d’application de l’arrêté fixant les
conditions dans lesquelles l’établissement de santé met à la disposition du public les résultats
publiés en 2010 des indicateurs de qualité et de sécurité des soins.
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I. − OBJECTIFS DES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES

Le Président de la République, le 18 septembre 2008, a souhaité que les établissements de santé
rendent publics des indicateurs en matière de qualité et de sécurité des soins. La loi no 2009-879 du
21 juillet 2009 prévoit que des indicateurs de qualité et de sécurité des soins sont mis à la disposition
du public par les établissements de santé chaque année. En cas de non-respect de cette obligation,
les directeurs généraux des agences régionales de santé peuvent prendre les mesures appropriées,
notamment des sanctions financières.

Pour l’application de ces dispositions, deux textes ont été publiés

L’arrêté du 30 décembre 2009 fixant les conditions dans lesquelles l’établissement de santé met à la
disposition du public les résultats des indicateurs de qualité et de sécurité des soins publiés chaque
année ;
Le décret no 2009-1763 du 30 décembre 2009, relatif aux dispositions applicables en cas de non-
respect de mise à la disposition du public par les établissements de santé des résultats des indica-
teurs de qualité et de sécurité des soins, crée un article D. 6113-23 dans le code de la santé publique.

Le ministère chargé de la santé a décidé en lien avec la Haute Autorité de santé (HAS) de mettre
en œuvre un dispositif de généralisation d’indicateurs de qualité et de sécurité des soins dans tous
les établissements de santé.

Les indicateurs, issus de travaux de recherche et d’expérimentation, sont des outils de trans-
parence et des leviers d’amélioration de la qualité des soins. Les thèmes retenus répondent aux
objectifs prioritaires de santé publique et d’organisation des soins, déterminés de manière concertée,
après validation par les représentants des établissements de santé, les professionnels, les confé-
rences des établissements de santé et les représentants des usagers.

Des outils informatiques dédiés permettent le recueil et le calcul des indicateurs ainsi que la trans-
mission des données au ministère chargé de la santé ou à la HAS et la restitution rapide de résultats
aux établissements de santé, aux agences régionales de santé et au grand public par le site Platines.

Les modalités de mise à la disposition du public des résultats par les établissements de santé sont
précisées en annexe I et II ainsi que le contenu obligatoire de la communication. Les indicateurs de
l’arrêté du 30 décembre 2009 sont décrits en annexe III.

II. − OBJECTIFS NATIONAUX

Des objectifs nationaux ont été déterminés pour les indicateurs cités dans l’arrêté du
30 décembre 2009 :

– les objectifs nationaux pour les cinq indicateurs du tableau de bord des infections nosocomiales
sont ceux annoncés dans le programme national de prévention des infections noso-
comiales 2005-2008 (cf. annexe II).

– les objectifs nationaux à atteindre pour les résultats 2011 (publiés en 2012) pour les cinq indica-
teurs de qualité issus du dossier du patient hospitalisé en médecine, chirurgie ou obstétrique
sont définis comme suit : l’objectif national est atteint si le résultat de l’établissement est signifi-
cativement supérieur à 80 % (ou non significativement différent de 80 %).

Il appartient à chaque DGARS, de fixer dans le cadre de la politique régionale de santé, le cas
échéant, des objectifs régionaux supérieurs pour les indicateurs cités.

La présente instruction est disponible sur le site internet du ministère de la santé :
www.sante.gouv.fr, dossier indicateurs de qualité dans les établissements de santé.

Toutes informations complémentaires peuvent être recueillies, sous le présent timbre, auprès de la
DGOS.

Pour la ministre et par délégation :
La directrice de l’offre de soins,

A. PODEUR
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A N N E X E I

DESCRIPTION OPÉRATIONNELLE DE MISE À LA DISPOSITION DU PUBLIC
DES RÉSULTATS DES INDICATEURS DE QUALITÉ ET SÉCURITÉ DES SOINS

1. La communication nationale

La communication nationale consiste notamment en une publication des résultats :
– pour les établissements ayant une activité de médecine, chirurgie et obstétrique (MCO) sur le

site internet du ministère chargé de la santé (site Platines : http://www.platines.sante.gouv.fr).
Cette diffusion s’accompagne de données de comparaison pour aider à l’interprétation des
résultats (cf. annexe I) ;

– pour les établissements de soins non répertoriés à ce jour sur le site Platines (soins de suite et
réadaptation fonctionnelle, établissements psychiatriques, établissement d’hospitalisation à
domicile...), sur le site http://www.icalin.sante.gouv.fr/.

Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication nationale des indicateurs, sur le
site internet du ministère chargé de la santé (site Platines : http://www.platines.sante.gouv.fr) chaque
établissement de santé met à la disposition du public les résultats le concernant, accompagnés de
données de comparaison, conformément à la publication nationale et à l’annexe I.

2. Les communications régionales

En complément, une communication régionale des résultats pourra être faite sous l’égide de
l’agence régionale de santé. L’ARS est à même de fixer des objectifs régionaux qui peuvent être plus
ambitieux que ceux nationaux (cf. annexe II).

3. Les modalités de mise à la disposition du public des résultats par l’établissement

Dès l’entrée dans l’établissement de santé, les patients doivent pouvoir prendre connaissance des
résultats de ses indicateurs.

Cette mise à disposition peut se faire par :
– voie d’affichage dans le hall d’accueil, à proximité du bureau des entrées ou des urgences ;
– transmission d’un dossier remis à l’admission du patient ou insertion d’un feuillet dans le livret

d’accueil, qui sera mis à jour en tant que de besoin ;
– mise en ligne sur le site internet de l’établissement de santé.
La publication des résultats des indicateurs peut également être complétée dans le cadre :
– d’une information dans une publication de presse locale ;
– d’un communiqué de presse, transmis notamment aux associations d’usagers ;
– d’une diffusion d’une « lettre d’information » propre à l’établissement concerné.

4. Les modalités de la communication par l’établissement

Les résultats annuels des indicateurs doivent être présentés et commentés en interne auprès des
représentants des usagers de l’établissement, des professionnels et des instances, notamment à la
commission ou la conférence médicale d’établissement, à la commission des relations avec les
usagers et de la qualité de la prise en charge et la commission de soins infirmiers, rééducation et
médico-techniques.

5. Le contenu de cette communication

Dès la publication des résultats des indicateurs, au niveau national sur le site Platines, courant 2010,
l’établissement organise la communication. Cette communication doit nécessairement comprendre
les derniers résultats disponibles des indicateurs cités dans l’annexe de l’arrêté du 30 décembre 2009
à savoir :

– les cinq indicateurs du tableau de bord des infections nosocomiales (généralisation sous le
pilotage du ministère de la santé et des sports), données de 2008 :
– ICALIN (indice composite des activités de lutte contre les infections nosocomiales) ;
– ICSHA (indicateur de consommation de produits hydro-alcooliques) ;
– SURVISO (indicateur de réalisation d’une surveillance des infections du site opératoire) ;
– ICATB (indice composite de bon usage des antibiotiques) ;
– score agrégé, élaboré à partir des résultats de chacun des indicateurs sus-cités.

– les cinq indicateurs de qualité issus du dossier du patient hospitalisé en médecine, chirurgie ou
obstétrique (MCO) (généralisation sous le pilotage de la HAS), données de 2009 :
– tenue du dossier patient ;
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– délai d’envoi des courriers de fin d’hospitalisation ;
– traçabilité de l’évaluation de la douleur ;
– dépistage des troubles nutritionnels ;
– tenue du dossier anesthésique.

Les fiches descriptives de ces indicateurs sont en annexe III.
Pour les établissements MCO, un export des données de l’établissement sur Platines peut être

édité et servir de support de diffusion publique.
Les résultats, qui devront apparaître de façon distincte et liminaire dans les différents documents,

peuvent être accompagnés de la présentation des actions significatives conduites au sein de l’éta-
blissement de santé dans le champ de la qualité et des domaines couverts par les indicateurs de
qualité.
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A N N E X E I I

MODÈLE DE DONNÉES DE COMPARAISON DES RÉSULTATS DES INDICATEURS DE QUALITÉ
ET DE SÉCURITÉ DES SOINS À METTRE À LA DISPOSITION DU PUBLIC PAR L’ÉTABLISSEMENT DE
SANTÉ

Conformément à la présentation sur le site Platines pour les établissements MCO, les établisse-
ments de santé devront présenter les résultats des indicateurs de qualité et de sécurité des soins ac-
compagnés des items mentionnés dans les tableaux ci-dessous (extrait du site Platines).
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INTERPRÉTATION DES COLONNES

1. Résultat de l’établissement

Le résultat est affiché sous la forme d’un nombre, d’un pourcentage ou d’une réponse « oui »,
« non », « NR » (non répondant) ou « NA » (non adapté).

2. Positionnement de l’établissement par rapport à la moyenne nationale

Pour les indicateurs sur les infections nosocomiales

Pour le score agrégé, ICALIN, ICSHA, ICATB : le résultat correspond à la classe de performance de
l’établissement [A à F]. Si l’établissement n’est pas concerné par un indicateur : il sera noté NA (non
adapté).

Pour le SURVISO
Le résultat affiché est « oui », « non » ou « NA » (non adapté quand l’établissement n’a pas

d’activité chirurgicale).

Pour les indicateurs sur la qualité de la prise en charge

Le résultat est affiché sous la forme de , ou , ou de « NR » ou « effectif
� 30 » :

– : la position de l’établissement est significativement supérieure à la moyenne nationale
(établissement dont la borne basse de l’intervalle de confiance [IC] à 95 % [fourchette basse] est
supérieure à la moyenne nationale) ;

– : la position de l’établissement est non significativement différente de la moyenne
nationale (établissement dont l’IC à 95 % [fourchette] coupe la moyenne nationale) ;

– : la position de l’établissement est significativement inférieure à la moyenne nationale
(établissement dont la borne haute de l’IC à 95 % [fourchette haute] est inférieure à la moyenne
nationale) ;

– « NR » (non répondant) : établissement devant faire le recueil et qui n’a pas répondu à cette
exigence ;

– « effectif � 30 » : établissement dont le nombre minimum de dossiers applicables pour le calcul
d’un indicateur est inférieur ou égal à 30 ; l’établissement n’a pas été intégré dans la référence et
l’intervalle de confiance n’a pas été calculé. La comparaison n’est donc pas possible.

3. Évolution par rapport à l’année précédente

Pour les indicateurs sur les infections nosocomiales

Pour le score agrégé, ICALIN, ICSHA, ICATB, le résultat est affiché sous forme d’une flèche :
– flèche montante : amélioration de la classe de performance ;
– flèche stable : pas de changement de la classe de performance ;
– flèche descendante : diminution de la classe de performance.
Pour SURVISO, le résultat est affiché sous forme d’une flèche ou de texte (exclus) :
– flèche montante : enquête réalisée uniquement l’année N ;
– flèche stable : enquêtes réalisées l’année N – 1 et l’année N ;
– flèche descendante : enquête réalisé uniquement l’année N – 1 ;
– exclus : enquêtes non réalisées l’année N – 1 et l’année N.

Pour les indicateurs sur la qualité de la prise en charge

Le résultat est affiché sous forme d’une flèche ou de texte (non adapté ou effectif � 30).
Flèche stable : établissement dont l’IC à 95 % de l’année N coupe l’IC à 95 % de l’année N – 1.
Flèche montante : établissement dont la borne basse de l’intervalle de l’IC à 95 % de l’année N est

supérieure à la borne haute de l’IC à 95 % de l’année N – 1 ;
Flèche descendante : établissement dont la borne haute de l’IC à 95 % de l’année N est inférieure à

la borne basse de l’IC à 95 % de l’année N – 1.
NA (non adapté) : établissement n’ayant pas fait le recueil l’année N – 1.
Effectif � 30 : établissement dont le nombre minimum de dossiers applicables pour le calcul d’un

indicateur est inférieur ou égal à 30 sur l’année N, N – 1 ou sur les deux années. Cet établissement
n’est pas intégré dans le groupe de référence et l’intervalle de confiance n’est pas calculé.
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4. Atteinte de l’objectif national par l’établissement

Pour les indicateurs sur les infections nosocomiales

Les objectifs sont définis dans le programme national de prévention des infections nosocomiales
2005-2008. La réponse est « oui » ou « non ».

ICALIN : l’objectif national pour les résultats 2009 est atteint si l’établissement a augmenté de
classe depuis 2005 et s’il n’est plus situé dans les classes de performance les plus basses (classes E
ou F).

ICSHA : l’objectif national pour les résultats 2009 est atteint si l’établissement est en classe de
performance A ou B.

SURVISO : l’objectif national pour les résultats 2009 est atteint si la surveillance des infections du
site opératoire est mise en place pour l’année N.

ICATB : l’objectif national pour les résultats 2009 est atteint si l’établissement est en classe de
performance A, B ou C.

Score agrégé : c’est une agrégation des quatre indicateurs (ICALIN, ICSHA, ICATB et SURVISO) ; il
ne porte pas d’objectif national en propre, les objectifs étant déclinés pour chacun des indicateurs
qui le composent.

Pour les indicateurs sur la qualité de la prise en charge

La réponse est « oui », « non », « non répondant » ou « effectif � 30 » :
– « oui » : l’objectif est atteint si le résultat de l’établissement est significativement supérieur à 80 %

ou non significativement différent de 80 % ;
– cela correspond au « + ou = » du tableau de bord de la certification de l’établissement publié par

la HAS ;
– « non » : si le résultat de l’établissement est significativement inférieur à 80 %. Cela correspond

au « – » du tableau de bord de la certification de l’établissement publié par la HAS ;
– « non répondant » : établissement devant faire le recueil et qui ne l’a pas fait ;
– « effectif � 30 » : établissement dont le nombre minimum de dossiers applicables pour le calcul

d’un indicateur est inférieur ou égal à 30, l’intervalle de confiance n’a pas été calculé. La compa-
raison n’est donc pas possible.

Pour les établissements non MCO (non répertoriés dans Platines)

Les établissements de santé devront présenter uniquement les résultats des indicateurs du tableau
de bord des infections nosocomiales. En effet, ils ne sont pas concernés cette année par le recueil
des indicateurs de qualité issus du dossier patient.

L’établissement doit reporter dans un tableau les résultats issus du site www.icalin.sante.gouv.fr
avec les items comme indiqués ci-dessous.
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Pour l’interprétation du tableau, se reporter au paragraphe « Interprétation des colonnes » décrit
ci-dessus.

Exemple pour un établissement non MCO pour le score ICALIN : les résultats à utiliser pour
remplir le tableau sont disponibles sur www.icalin.sante.gouv.fr.

Pour en savoir plus

L’ensemble des informations nécessaires sont disponibles sur différents supports :
– site de référence ;
– site Platines : http://www.platines.sante.gouv.fr ;
– autres sites :

– tableau de bord des infections nosocomiales :
http://www.icalin.sante.gouv.fr ;
http://www.sante-jeunesse-sports.gouv.fr/tableau-de-bord-des-infections-nosocomiales-dans-les-

etablissements-de-sante.html ;
– plateforme Qualhas : http://qualhas.atih.sante.fr ;
– site internet de la HAS pour la certification : http://www.has-sante.fr.
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A N N E X E I I I

FICHES DESCRIPTIVES DES INDICATEURS DE QUALITÉ ET DE SÉCURITÉ DES SOINS
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